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5 mars 2019 
 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue le 5 mars 
2019 à 20h00 heures à l’endroit ordinaire du Conseil, à laquelle sont présents : 
 
M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois, Gilles Courchesne et 
Louis-Charles Guertin, conseillers. 
 
Les membres présents à l’ouverture de la séance formant le quorum, l’assemblée est déclarée 
régulièrement constituée par le président. Le maire ouvre la session et fait la prière d’usage.  
 
2019-050 
Adoption de l’ordre du jour 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu 
unanimement que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 
 
2019-051 
Période de questions portant sur l’ordre du jour 
Aucune question sur l’ordre du jour. 
 
 
2019-052 
Adoption du procès-verbal 5 février 2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu 
unanimement que le procès-verbal du 5 février 2019 est adopté avec les ajouts suivants à la 
résolution 2019-041 et 2019-043 :  
 2019-041 

Un conseiller contre    Gilles Courchesne 
 
Cinq conseillers pour  Roy Grégoire   
 Pierre-Luc Guertin 
 Christian Valois 
 Daniel Valois 

 Louis-Charles Guertin    
 
 2019-043 

Un conseiller contre    Gilles Courchesne 
 
Cinq conseillers pour  Roy Grégoire   
 Pierre-Luc Guertin 
 Christian Valois 
 Daniel Valois 

 Louis-Charles Guertin 
 

2019-053 
Comptes à payer liste 2019-03 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement que les comptes figurant sur la liste 2019-03 au montant de 53 025.43$ sont 
adoptés et que la secrétaire-trésorière adjointe est autorisée à payer ces comptes. 
 
 
2019-054 
Dépenses incompressibles – Février 2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement que le rapport des dépenses incompressibles pour le mois de février 2019 au 
montant de 162 812,65$ est adopté sans amendement. 

 
 

2019-055 
Programme Desjardins – Jeunes au travail 2019 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
unanimement que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola accepte de se servir du 
programme Desjardins-Jeunes au Travail pour la création d’un emploi comme aide-moniteur et 
accepte la condition de fournir 50% du salaire minimum plus les avantages sociaux et ce pour 
une durée de 180 heures travaillées réparties sur une période de 6 à 8 semaines. Il est 
également résolu que la secrétaire-trésorière ou la secrétaire-trésorière adjointe soient 
autorisées à signer la lettre d’entente entre l’employeur et le Carrefour jeunesse-emploi.  
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2019-056 
Compteur postal Pitney Bowes   
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu unanimement 
d’autoriser la directrice générale adjointe à renouveler le contrat concernant le compteur postal 
Pitney Bowes  DM125-5KGSEAL et ce pour une durée de trois (3) ans, débutant le 1er 
novembre 2019 au coût de 71,64$ par mois. La directrice générale adjointe est autorisée à 
signer le contrat pour et au nom de la Municipalité. 
 

 
 

2019-057 
Règlement sur le traitement des élus municipaux 497-2019  
CONSIDÉRANT QU’  il y a lieu d’abroger et de remplacer le Règlement numéro 459-2014 relatif 

à la rémunération et aux allocations et remboursements de dépenses des 
membres du conseil municipal de Saint-Ignace-de-Loyola et ses 
amendements pour réviser et mettre à jour la rémunération et l’allocation 
de dépenses des membres du conseil municipal afin de tenir compte des 
modifications apportées à la Loi sur le traitement des élus municipaux par 
le chapitre 13 des Lois du Québec de 2017, ainsi que des modifications à 
certaines règles fiscales, tout en tenant également compte de leur rôle et 
de leurs responsabilités à titre d’élus municipaux. 

 
CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion a été donné lors de la séance du 5 mars 2019 et le 

dépôt du projet de règlement a été fait lors de la même séance ;  
 
CONSIDÉRANT QU’ un avis public a été par la suite publié conformément aux modalités de 

l’article 9 de la Loi sur le traitement des élus municipaux. 
 
EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et APPUYÉ 
PAR Pierre-Luc Guertin. 
 
Monsieur le Maire demande le vote 
Il est résolu unanimement, incluant le vote du maire, que le présent règlement soit adopté et 
qu’il soit décrété ce qui suit : 
 

ARTICLE 1 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement pour valoir à toutes fins que de droit. 

 
ARTICLE 2 
Le présent règlement prend effet rétroactivement au 1er janvier 2019, en application de l’article 
2 de la Loi sur le traitement des élus municipaux. 

 
ARTICLE 3 
La rémunération des membres du conseil municipal est constituée d’une combinaison de deux 
modes de rémunération, soit un montant fixé sur une base annuelle et un montant fixé en 
fonction de la présence d’un membre à une séance du conseil jusqu’à concurrence d’une 
séance par jour, en application de l’article 3 de la Loi sur le traitement des élus municipaux. 
 
L’expression «séance du conseil» utilisée dans le présent règlement signifie une séance 
ordinaire du conseil, de même qu’une réunion du comité plénier. 

 
ARTICLE 4 
La rémunération des membres du conseil est la suivante : 
 
 
a) La rémunération fixée sur une base annuelle pour le maire est de 13 599,00$, à 

laquelle s’ajoute une somme de 189,00$ par séance du conseil à laquelle il assiste, ce 
dernier montant étant versé au conseiller qui préside la séance en l’absence du maire ; 

 
b) La rémunération fixée sur une base annuelle pour les conseillers est de 4533,00$, à 

laquelle s’ajoute une somme de 63,00$ par séance du conseil à laquelle ils assistent, 
ce dernier montant n’étant pas versé au conseiller qui préside la séance en l’absence 
du maire ; 

 
c) Il est accordé une rémunération additionnelle de 31,00$ par mois de calendrier, en plus 

de sa rémunération de base, au conseiller maire suppléant. 
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ARTICLE 5 
En plus de la rémunération précédemment fixée, le maire et les conseillers ont droit à une 
allocation de dépenses d’un montant égal à la moitié de la rémunération établie par le présent 
règlement, jusqu’à concurrence du maximum prévu à l’article 19 de la Loi sur le traitement des 
élus municipaux. 

 
ARTICLE 6 
Les montants de rémunération prévus à l’article 4 seront indexés à la hausse, pour chaque 
exercice financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent règlement. 

 
ARTICLE 7 
L’indexation consiste dans l’augmentation de la rémunération, par rapport à celle de l’exercice 
financier précédent, d’un pourcentage correspondant au taux le plus élevé suivant : 
 
 
a) Le taux de variation de l’indice moyen des prix à la consommation pour l’année 

précédente en prenant comme base l’indice établi pour l’ensemble du Québec par 
Statistique Canada, tel que publié pour l’exercice financier applicable par le ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation en vertu de l’article 19 de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux. 

 
b) 2%. 
 
 
Chaque montant de rémunération prévu à l’article 4, une fois indexé, est diminué au dollar le 
plus près s’il comporte une fraction inférieure à 0,50 $ et il est augmenté au dollar le plus près 
s’il comprend une fraction égale ou supérieure à 0,50 $. 

 
 
ARTICLE 8 
L’allocation de dépense établie par le présent règlement n’a pas pour effet de restreindre le 
conseil municipal à autoriser un de ses membres à se faire rembourser des dépenses 
spécifiques encourues dans l’exercice de ses fonctions, en application du chapitre III de la Loi 
sur le traitement des élus municipaux. 

 
ARTICLE 9 
Le présent règlement abroge et remplace le Règlement numéro 459-2014 et ses amendements. 

 
ARTICLE 10 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

 
 

2019-058 
Formation Roxane Lemay 
Il EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement d’autoriser Roxane Lemay à s’inscrire à une formation en ligne soit Adjudication 
des contrats municipaux : fondements, obligations et contrôles, au coût de 379,00$ plus taxes 
applicables dans le but d’obtenir le titre de DMA (Directeur municipal agréé).   

 
 
 

2019-059 
Dérogation mineure #98-  4 507 326 
Suite à une dérogation mineure portant le numéro 98 dont l'effet est d'obtenir une dérogation 

mineure pour subdiviser le lot 4 507 326 du cadastre du Québec en deux lots distincts. La 

demande aura pour effet de fixer la superficie des deux lots à 1 460 mètres carrés chacun, et 

ce, malgré l’article 4.1 du règlement de lotissement numéro 241 qui prévoit que pour un lot 

partiellement desservi en aqueduc ou en égouts, la superficie minimale doit être de 1 500 

mètres carrés.   

Le tout étant représenté sur l'extrait de la matrice graphique de la propriété accompagnant la 
présente demande. 

 
ATTENDU QUE  le lot possède plus que la superficie minimale de 1 500 mètres carrés 

exigée au règlement pour les lots partiellement desservis en aqueduc ou 
en égout soit 2 949,60 mètres carrés ; 
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ATTENDU QUE le lot possède plus que le minimum de façade exigé au règlement  de 25 

mètres pour les lots partiellement desservis en aqueduc ou en égout 
puisqu’il possède une façade de 64,46 mètres sur le rang Saint-Luc ;   

 
ATTENDU QUE le lot possède la profondeur moyenne minimale requise au règlement de 

50 mètres pour les lots partiellement desservis en aqueduc ou en égout 
puisqu’il dispose d’une profondeur de 50 mètres d’un côté et de 51,18 
mètres de l’autre ;   

 
ATTENDU QUE la raison principale de la dérogation mineure est de pouvoir créer deux 

lots distincts afin d’y construire deux résidences unifamiliales isolées ; 
 
ATTENDU QUE pour cette demande toutes les autres dispositions du règlement de 

zonage, de lotissement et de construction applicables à ce type de 
construction seront respectées.  

 
 

Recommandation : aucune recommandation.  
 
 

EN CONSÉQUENCE, suivant la recommandation du comité consultatif d’urbanisme IL EST 
PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois. 
 

Monsieur le Maire demande le vote.  

Un conseiller contre   Gilles Courchesne 

 

Quatre conseillers pour  Roy Grégoire 

     Pierre-Luc Guertin 

     Christian Valois 

     Daniel Valois 

 

Un conseiller s’abstient  Louis-Charles Guertin 

      

 
 
Il est résolu majoritairement d’accepter la dérogation mineure telle que décrite puisqu’il n’y a 
aucun impact négatif si l’on considère l’entourage immédiat du lot par la demande. 
 
 

 
2019-060 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 499-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Pierre-Luc Guertin conseiller, donne avis 
de motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement visant à déléguer 
le pouvoir à la directrice générale de former le comité de sélection prévu au Code municipal du 
Québec. 
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   
 

 
 

2019-061 
Projet de règlement déléguant à la directrice générale le pouvoir de former des comités de 
sélection numéro 499-2019 
ATTENDU QUE la municipalité est appelée, de temps à autre, à adjuger un contrat relatif 

à la fourniture de services professionnels suivant l’utilisation d’un 
système de pondération et d’évaluation des offres ; 

 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Politique de gestion contractuelle des comités 
doivent être formés ; 

 

ATTENDU QUE l’article 936.0.1.1 du Code municipal du Québec prévoit la création, dans 
le cas où cet article s’applique, d’un comité de sélection et prévoir que la 
formation de ce comité peut être délégué à tout fonctionnaire ou 
employé de la Municipalité ; 
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ATTENDU QU’  un avis de motion au présent règlement a été donné à la présente 

séance. 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu unanimement le projet de règlement portant le numéro 499-2019 pour valoir 
à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 
 

 
 

ARTICLE 1  Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit.  

 

 
ARTICLE 2  Le Conseil délègue à la directrice générale le pouvoir de former le 

comité de sélection prévu à l’article 936.0.1.1 du Code municipal du 
Québec dans tous les cas où un tel comité est requis par la loi ainsi que 
dans le cadre de la Politique de gestion contractuelle. 

 

ARTICLE 3       Ce comité doit être formé de trois personnes qui ne sont pas membres 
du conseil municipal, pour tout contrat visé par l’article 936.0.1.1 du 
Code municipal du Québec ou de la Politique de gestion contractuelle 
qui ne nécessite pas l’adjudication après une demande de soumission 
publique  publiée dans un système électronique d’appel d’offres 
approuvé par le gouvernement. 

 

ARTICLE 4   Dans le cas où le contrat visé doit être adjugé après une demande de 
soumission publique publiée dans un système électronique d’appel 
d’offres approuvé par la Gouvernement, ce comité doit être formé de 
trois personnes qui ne sont pas des membres du conseil municipal, dont 
un professionnel du même type que ceux visés par la procédure d’appel 
d’offres. 

 

ARTICLE 5 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 

2019-062 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement numéro 500-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Daniel Valois conseiller, donne avis de 
motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement visant à établir la 
rémunération des personnes d’un comité de sélection.  
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   
 

 
 

2019-063 
Projet de règlement relatif au traitement des personnes membres d’un comité de sélection 500-
2019 
ATTENDU QUE la municipalité a un projet de règlement portant le numéro 499-2019 

déléguant à la directrice générale le pouvoir de former des comités; 
 

ATTENDU QUE dans le cadre de la Politique de gestion contractuelle, des comités 
doivent être formés ; 

 

ATTENDU QUE les personnes nommées à ces comités sont appelées à investir une 
partie importante de leur temps au service de la municipalité ; 

 

ATTENDU QU’ le conseil désire que ces personnes puissent se voir verser une 
rémunération ; 

 

ATTENDU   l’article 82.1 du Code municipal du Québec ; 
 

ATTENDU QUE l’avis de motion au présent règlement a été donné à la présente séance. 
 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin et résolu unanimement de déposer le projet de règlement portant le numéro 500-2019 
pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 
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ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante 

pour valoir à toutes fins que de droit.  
 

ARTICLE 2   Lorsque la loi prévoit la présence, au sein d’une commission ou d’un 
comité du conseil de personne qui ne sont pas des membres du conseil, 
une rémunération leur est versée et est fixée à 40.00$ par séance d’une 
commission d’un comité à laquelle la personne assiste. 

 

ARTICLE  3   Lorsque la loi prévoit la présence, au sein d’une commission ou d’un 
comité du conseil de personne qui ne sont pas des membres du conseil, 
ces membres ont droit au remboursement de toutes dépenses prévues 
(repas, déplacement), occasionnées pour le compte de la Municipalité et 
approuver par celle-ci. 

 
ARTICLE 4  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
 

2019-064 
Chambre de Commerce et d’Industrie d’Autray – achat de deux billets 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu 
unanimement d’acheter deux billets concernant le dîner-conférence organisé par la Chambre de 
Commerce et d’Industrie d’Autray le 6 mars 2019 au coût de 60,00$ chaque.   
 
 

2019-065 
Surveillant de la patinoire et du chalet, semaine de relâche 2019 
ATTENDU QUE M. Pierre Latour, engagé pour surveiller la patinoire et le chalet des 
    loisirs de Saint-Ignace-de-Loyola pour la saison 2018-2019, ne sera pas 
    disponible durant la semaine de relâche, soit du 3 au 9 mars 2019; 
 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu unanimement d’engager monsieur Xavier Gladu à raison de 40 
heures/semaine réparties selon l’horaire de la patinoire établie par la direction pour faire 
l’entretien et la surveillance du chalet et de la patinoire des Loisirs du 3 au 9 mars 2019 
inclusivement, soit durant la semaine de relâche. 
 

 
2019-066 
Soumission F. Branconnier, Électrique Inc. 
Il EST PROPOSÉ PAR Louis-Charles Guertin et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement d’accepter la soumission de F. Branconnier Électrique Inc. portant le numéro 
1318 concernant le remplacement et la relocalisation d’un poteau en bois servant à l’éclairage 
de la patinoire ainsi que divers travaux électriques nécessaires avant l’aménagement de la 
nouvelle patinoire incluant fourniture et accessoires au montant de 12 500$ plus les taxes 
applicables.   

 
  

 
2019-067 
Représentant – comité de mobilité des transports 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu 
unanimement de nommer monsieur Jean-Luc Barthe comme représentant au comité de 
mobilité des transports organisé par la MRC de Pierre-de-Sorel et de nommer monsieur Daniel 
Valois à titre de substitut.  
 
 
2019-068 
Représentant - comité de l’Office Municipal d’Habitation 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu 
unanimement de nommer monsieur Jean-Luc Barthe à titre de représentant au comité de 
l’Office Municipal d’Habitation pour un mandat de trois (3) ans, soit jusqu’en mars 2022. 

 
 

2019-069 
Achat de 2 tables rondes de 60’’ 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu 
unanimement d’acheter deux tables rondes de 60’’, dont une auprès du fournisseur Pic-Bois 
design tel qu’il appert de la soumission portant le numéro 4130 au coût de 595$ plus les taxes 
applicables et une autre auprès du fournisseur Chaise Dépôt au coût de 210$ plus les taxes 
applicables.   
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2019-070 
Scène servant aux festivités de la Saint-Jean-Baptiste 
ATTENDU QUE le comité des loisirs a déposé une demande d’aide financière pour le 

renouvellement de la scène servant aux festivités de la Saint-Jean-
Baptiste ; 

 

ATTENDU QUE le coût de construction d’une nouvelle scène est onéreux étant donné 
qu’elle est utilisée une seule fois par année ; 

 
 
 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal ne dispose pas d’endroit pour bien entreposer la 

scène afin de prolonger sa durée de vie ; 
 
ATTENDU QU’ il est plus avantageux de louer la scène lors des festivités de la Saint-

Jean-Baptiste.  
 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR       
Pierre-Luc Guertin et résolu unanimement ce qui suit : 
 

 Le préambule de la présente résolution fait partie intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.  

 

 Autoriser à payer les frais de location pour une scène lors des festivités de la  Saint-Jean-
Baptiste 2019 un budget de 1 000$ est alloué, si cela est impossible la scène sera réparée  
cette année ; 
 

  Autoriser à louer immédiatement la scène pour les festivités de la Saint-Jean-Baptiste 2020 si  
le comité des Loisirs St-Ignace prévoit l’organiser à nouveau l’an prochain, le prix budgétaire 
est de 1 000$, tout excédant doit être soumis au conseil municipal pour approbation.    

 
 

2019-071 
Demande de financement – Fonds AgriEsprit de FAC (Financement agricole Canada)  
ATTENDU QUE     la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a pris connaissance des 

divers critères d’admissibilités au Fonds AgriEsprit de FAC 
(Financement agricole Canada) ;    

 
ATTENDU QU’        il est autorisé de soumettre plusieurs projets distinctement pour le Fonds 

AgriEsprit ; 
 
ATTENDU QUE  tout projet doit permettre l’amélioration de la vie des gens et de mettre 

en valeur les collectivités rurales.           
 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Louis-Charles 
Guertin  et résolu unanimement ce qui suit : 
 

 Le préambule de la présente résolution fait partie intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit ;   
 

 La municipalité s’engage à respecter les critères d’admissibilités qui s’appliquent au Fonds 
AgriEsprit de FAC (Financement agricole Canda) ; 

 

 De présenter une de demande de financement pour chaque projet que le conseil municipal 
a retenu soit :    

a) l’acquisition de tables et de chaises pour la salle communautaire ; 
b) l’installation de lumières au DEL au terrain des Loisirs ; 
c) l’acquisition d’une estrade mobile et de mobiliers urbains. 

 

 La municipalité autorise la directrice générale à signer tous les documents relatifs à la 
demande de financement Fonds AgriEsprit de FAC (Financement agricole Canada). 

 
 
 
 
 
 
 



Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

652 
 

Initiales du secrétaire 

 
 

2019-072 
Adhésion à WIX – site internet  
ATTENDU QUE     le conseil municipal désire moderniser le site internet de la municipalité 

de Saint-Ignace-de-Loyola ; 
 
ATTENDU QUE        le conseil municipal désire que la gestion et l’administration du site 

internet s’effectuent par les employés municipaux ;  
 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin et résolu unanimement d’adhérer à la plate-forme Wix permettant la création et 
l’administration d’un nouveau site web pour une durée de 2 ans au coût 410$ par année plus 
les taxes applicables.  

 
 
2019-073 
Remboursement de frais d’inscriptions sportives 
ATTENDU QUE     le conseil municipal souhaite contribuer financièrement à une vie saine 

et équilibrée pour les jeunes de 18 ans et moins ;   
 
ATTENDU QUE        la municipalité n’offre pas d’activités sportives pour les jeunes de 

Saint-Ignace-de-Loyola ;   
 
ATTENDU QUE     le conseil municipal détient des ententes financières auprès de trois 

associations sportives soit, le hockey mineur, le hockey féminin mineur, 
l’organisation de baseball mineur ;  

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Roy Grégoire  
et résolu unanimement de rembourser aux résidents de Saint-Ignace-de-Loyola de moins de 18 
ans : 
 

 50% du montant total exigé par la Ville de Berthierville et la municipalité de Sainte-
Geneviève-de-Berthier pour les frais d’inscription concernant le soccer extérieur sous 
remise du reçu officiel de la Ville de Berthierville et de Sainte-Geneviève-de-Berthierville ; 
  

 50% du montant total exigé par la Ville de Berthierville pour les frais de temps de glace et 
d’inscription concernant le patinage artistique sous remise du reçu officiel de la Ville de 
Berthierville ; 
 

 les frais exigés par la Ville de Berthierville pour les non-résidents de Berthierville 
concernant les activités sportives qui sont de la juridiction du service des loisirs de 
Berthierville telles que, le soccer intérieur, le karaté, la natation et toutes autres nouvelles 
activités futures pouvant être offertes, et ce, sous remise du reçu officiel de la Ville de 
Berthierville.   

 

 Le conseil se réserve le droit en tout temps de refuser certaines activités. 
 

 La présente résolution abroge et remplace les résolutions 2000-114 et 2016-054 en son 
entier.  

 
 
 

2019-074 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement d’emprunt fosses septiques #2 numéro 
504-2019 
Conformément à l’article 445 du Code municipal, je, Pierre-Luc Guertin conseiller, donne avis 
de motion du dépôt, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement numéro 504-2019 
décrétant un emprunt aux fins de financement du programme de mise aux normes des 
installations septiques #2.    
 
Conformément à l’article 445 CM, copies du projet de règlement sont mises à la disposition du 
public lors de cette présente séance du conseil ; 
 
Conformément à l’article 445 CM, la responsable de l’accès aux documents de la Municipalité 
délivrera une copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande dans les 
deux (2) jours calendrier précédant la tenue de la séance lors de laquelle il sera adopté.   
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2019-075 
Projet de règlement autorisant des dépenses et un emprunt au montant de 300 000$ aux fins 
de financement du programme de mise aux normes des installations septiques # 2 numéro  
504-2019.  
 
 
ATTENDU QUE       la municipalité a constaté que plusieurs installations septiques sur son  

territoire étaient non conformes à la règlementation applicable et qu'il est 
ainsi devenu nécessaire d'effectuer les travaux requis en pareille 
circonstance ; 

ATTENDU QU’          à cette fin, la municipalité a adopté un programme de mise aux normes 
des installations septiques et visant la protection de l'environnement, 
lequel programme consiste en l'octroi d'une aide financière 
remboursable pour la construction ou la réfection d'installations 
septiques ; 

ATTENDU QUE           l'instauration de ce programme aura pour effet d'encourager la mise aux 
normes des installations septiques dans le secteur vise par le 
programme ; 

ATTENDU QUE        par l'élaboration de ce programme, la municipalité vise la protection de 
l’environnement ; 

ATTENDU QUE       la municipalité est dûment habilitée à mettre en place et à financer un 
programme visant la protection de l'environnement et d'accorder à cette 
fin une subvention sous forme d'avance de fonds ; 

ATTENDU QUE           les articles 4 et 92 de la Loi sur les compétences municipales, lesquelles 
dispositions légales permettent à la municipalité de mettre en place un 
tel programme et d'en assurer le financement ; 

ATTENDU QU’  avis de motion a été donné à la séance tenante.  

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu unanimement de déposer le projet de règlement portant le numéro 504-
2019  et de l’adopter pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et 
décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.  

ARTICLE 2 
Le conseil décrète la mise en place d'un programme de mise aux normes des installations 
septiques sur une partie de son territoire, lequel programme est plus amplement décrit au 
Règlement numéro 467-2015 décrétant la création d'un programme de mise aux normes des 
installations septiques. 
 
ARTICLE 3 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 300 000$ pour les fins du programme #2, le 
tout tel qu'il appert de l’estimation du responsable du programme de gestion des installations 
septiques, laquelle fait partie intégrante du présent règlement comme Annexe « A ». 
 
ARTICLE 4 
Aux fins d'acquitter, les dépenses dudit programme, le conseil est autorisé à emprunter une 
somme de 300 000$ sur une période de quinze (15) ans. 
 
ARTICLE 5 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement exigé, et il sera 
prélevé annuellement durant le terme de l'emprunt, sur chaque immeuble qui bénéficie dudit 
programme, une compensation d'après la valeur des travaux individuels effectués sur ledit 
immeuble. 
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant les dépenses engagées 
relativement aux intérêts et au remboursement en capital de l'emprunt en proportion de l'aide 
financière accordée sur chacun des immeubles bénéficiaires dont le propriétaire est assujetti au 
paiement de cette compensation. 
 
ARTICLE 6  
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S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement est plus élevé 
que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à 
faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement 
et pour laquelle l’affectation s'avérerait insuffisante. 
 
Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent règlement toute contribution 
ou subvention pouvant être versée pour le paiement d'une partie ou de la totalité de la dépense 
décrétée par le présent règlement. 
 
ARTICLE 7  
Dans le cas ou une partie, une clause ou une disposition de la règlementation serait déclarée 
invalide par un tribunal reconnu, les autres parties, clauses ou dispositions demeurent valides. 
Le conseil a adopté article par article, la présente règlementation et aurait décrété valide ce qu’il 
reste de la règlementation malgré l’invalidité d’une partie ou de la totalité d’un ou plusieurs 
articles. 
 
ARTICLE 8 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
2019-076 
Demande à la Mutuelle des municipalités du Québec concernant le schéma de couverture de 
risque incendie 
ATTENDU QUE        le ministre de la Sécurité Publique a délivré à la MRC de D’Autray le 28 

juillet 2017 une attestation de conformité de son schéma de couverture 
de risque incendie ; 

 

ATTENDU QUE que l’implantation des schémas de couverture de risques sera profitable 
au monde municipal, malgré les investissements et les exigences 
rencontrés, risque les services incendies qui auront adopté les mesures 
contenues dans leur plan de mise en œuvre et qui s’y conformeront 
bénéficieront d’une exonération de responsabilité lors d’une intervention 
pour un incendie ou une situation d’urgence, à moins d’une faute lourde 
ou intentionnelle ; 

 

ATTENDU QUE  la Mutuelle des Municipalités du Québec, qui assure les risques de la 
Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola, encourage la mise en œuvre 
des schémas de couverture de risques ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu unanimement que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola confirme avoir 
réalisé tous les objectifs au schéma incendie à ce jour et s’engage à réaliser tous les objectifs 
prévus au schéma incendie pour les années à venir. Il est également résolu que la municipalité 
demande à la Mutuelle des Municipalités du Québec, tel qu’annoncé par cette dernière, 
d’accorder à la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola une réduction de prime de 10% au 
chapitre de l’Assurance des biens (bâtiment/contenu), à titre de membre-sociétaire mettant en 
œuvre les mesures du schéma de couverture de risques en sécurité incendie. 

 

 
2019-077 
Appel d’offres asphalte 
ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite effectuer des réparations d’asphalte à 
    différents endroits de la municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Christian Valois ET SECONDÉ PAR Daniel 
Valois et résolu unanimement que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola procède à un 
appel d’offres pour que les réparations d’asphalte soient effectuées. 
 
 

2019-078 
Dons – divers organismes 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu 
unanimement de faire les dons suivants : 
 

L’Évènementiel – École Pierre-de-Lestage                  100$ 
Société Récréotouristique Pôle Berthier  2 000$                                   
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2019-079 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et résolu unanimement que la session soit et est 
levée à 20h50.  
 
______________________            __________________________________ 
Jean-Luc Barthe, maire                    Roxane Lemay, directrice générale adjointe 
 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée Roxane Lemay, secrétaire-trésorière adjointe, certifie sous mon serment d’office 
que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec les 
résolutions numéros 2019-053, 2019-054, 2019-055, 2019-056, 2019-057, 2019-058,    2019-
063, 2019-064, 2019-065, 2019-066, 2019-069, 2019-070, 2019-072 et 2019-078.  
 
 

____________________________________________________________ 
Roxane Lemay, secrétaire-trésorière adjointe & directrice générale adjointe 
 

 

_________________________________                    
Jean-Luc Barthe, maire                           
  
 

Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 


